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DATE D’AFFICHAGE : 

MEMBRES EN EXERCICE : 111 

PRESENTS : 52 

POUVOIRS : 3 

VOTANTS : 55 

 

Le Comité Syndical légalement convoqué s’est assemblé le 25 novembre 2021 à 18h00, au siège social du 

syndicat, sous la Présidence de Xavier DUGOIN. 

 

Titulaires présents :  

Mesdames : PIGEON, DOUGNIAUX, FURMAN, DENIS, BUDELOT 

Messieurs : PIERRE, TERRIER, DEUDON, HEUDE, VALETTE, CORRE, LE BORGNE, DUPERCHE, 

DUGOIN, VERDIER, FOUQUE, VANIER, BERTOL, MORLAIS, BOUTEILLE, HILGENGA, SEMUR, 

BERNARD, NEMON, RASSIER, LE PAGE, MOURET, GOMBAULT, MAILLARD, DALMAI, 

CACHELEUX, PESCHEUX, BORTOLI, SOULOUMIAC, RAUSCHER, DIRAT, DUBOIS, VOISE, 

VAUDELIN, BOUCHU, FOURNIER, LE BEC, VIVIER, BROUSSET, DESNOUE, FRANÇOIS, GAURAT 

 

Suppléants présents :  

Mme GALIBERT (pour M. GARDAHAUT),  

Messieurs FOUCHER (pour M. SIMONNOT), BESSON (pour M. LAGARRIGUE), NICOLAS (pour M. 

MARAIS), MOUGIN (pour M. TOULOUSE) 

 

Titulaires absents :  

Mesdames : BOITON, CHAMBARET, COLONNA, BARGAIN, GROS, SCACCHI, PFEIFFER, 

CHANCELIER,  

Messieurs : VUILLEMENOT, LECRON, RONDAO, FAUVIN, KEES, BELLANGER, JOYEZ, PAROLINI, 

BOULEY, DELECOUR, DAMIOT, LANGLET, JAIRE, CHAMOREAU, SARRION, BEN OUADA, 

LIEGEART, LUCAS, RAYNAL, COUADE, BROUILLARD, QUIOC, DELCAMBRE, COUDORO, 

BLASCO, GERVIN, PETEL, GOBRON, RECOULES, SOMENZI, MASSELIS, FROGER, CARPENTIER, 

CAYROUSE, CARON, VIRON, MORICHON, CROSNIER, SIMONNOT (siège vacant au titre de la CC2V), 

GUERTON, ECK, VEROTS, PROT, JOUBERT, TANGUY, GUERBADOT, DE LUCA, PIRIOU, 

 

Pouvoirs : 

Madame MORVAN donne pouvoir à Monsieur DUGOIN 

Monsieur BIDAULT donne pouvoir à Madame FURMAN 

Monsieur DUVAL donne pouvoir à Monsieur CACHELEUX 
 

 

 

Et qui peuvent valablement délibérer conformément à l’article L 2121-17 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

 

Secrétaire de séance : M. Patrick RAUSCHER 

 

OBJET : RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES - ANNEE  2022 

 

Le Comité Syndical, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2312-1 ; 

 

Vu la loi n°2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de vigilance sanitaire ; 
 

Vu la loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe), promulguée le 7 août 2015, ayant 

modifié les modalités de présentation du Débat d’Orientations Budgétaires ; 
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L'autorité territoriale, 

 

Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire l'objet d'un recours devant le 
tribunal administratif de Versailles dans un délai de 2 mois à compter de sa publicité.   

Vu l’avis de la commission des finances du 22 novembre 2021 ; 
 

Considérant que conformément à la Loi susvisée, le code général des collectivités territoriales implique 

désormais :  

✓ La présentation obligatoire d’un rapport d’orientation budgétaire (ROB), comprenant plus de détails sur 

les dépenses induites par la gestion des ressources humaines (dans les collectivités de plus de    10 000 

habitants).  

✓ La publication de ces informations.  

✓ La tenue d’un débat conséquemment à la présentation du Rapport d’Orientations Budgétaires par 

l’exécutif. 
 

Considérant que le Rapport d’Orientations Budgétaires constitue une opportunité de présenter les orientations de 

l’année à venir et de rappeler la ligne de conduite et les objectifs de long terme de la collectivité, et que le débat 

d’orientations budgétaires donne également aux élus la possibilité de s’exprimer sur la stratégie financière ainsi 

présentée ; 
 

Considérant qu’après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président et de Monsieur le Vice-président chargé 

des finances, les membres du Comité Syndical ont engagé le débat sur les axes forts des orientations budgétaires 

suivantes : 

- le contexte économique international, national et du SIARCE 

- les orientations budgétaires du SIARCE pour l’exercice 2022 : 

▪ l’autofinancement 

▪ les dépenses de fonctionnement 

▪ les recettes 

▪ l’évolution de la maîtrise de la dette 

▪ la politique d’investissement. 
 

Considérant que chacun des membres du Comité Syndical a pu s’exprimer sur les propositions émises et 

formuler un avis, 
 

 

Après en avoir délibéré,  

 

PREND ACTE du rapport d’orientations budgétaires pour l’exercice 2022 et de la tenue du débat d’orientation 

budgétaire.  

 

 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres présents. 

 

VOTES : UNANIMITÉ 

Pour : 55 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

 

 

 

Xavier DUGOIN 

 

 

Président 
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Le cadre réglementaire du rapport d’orientation budgétaire depuis la Loi NOTRE 

 

1. INTRODUCTION 
 

Depuis la loi « Administration Territoriale de la République » (ATR) du 6 février 1992, la tenue d’un débat 

d’orientations budgétaires (DOB) s’impose aux collectivités dans un délai de deux mois précédant l’examen du 

budget primitif. Notre séance d’examen et de vote du budget primitif pour 2021 étant prévue le 10 décembre 

prochain, il convient donc de débattre des orientations budgétaires à la présente séance. 

 

Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) est une étape importante dans le cycle budgétaire annuel des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics. 

Il constitue la 1ère étape du cycle budgétaire et permet à l’assemblée délibérante d’être informée sur la situation 

financière, la stratégie financière et d’en débattre. 

 
 

2.  LES OBLIGATIONS LEGALES DU ROB 
 

La loi NOTRE, promulguée le 7 août 2015, a modifié les modalités de présentation du Débat d’Orientations 

Budgétaires.  
 

L’application de la Loi, conformément à l’article L. 2312-1 du code général des collectivités territoriales, 

implique désormais :  

 

✓ La présentation obligatoire d’un rapport d’orientation budgétaire (ROB). Dans les communes de plus de 

10 000 habitants, le rapport doit également présenter plus de détails sur les dépenses induites par la gestion 

des ressources humaines.  

✓ Ces informations doivent désormais faire l’objet d’une publication.  

✓ Enfin, la présentation de ce rapport par l’exécutif doit donner lieu à débat, dont il sera pris acte par une 

délibération spécifique.  
 

Le ROB doit contenir les informations prévues par la loi, être transmis au préfet mais aussi faire l'objet d'une 

publication. Le ROB est acté par une délibération spécifique (qui ne donne pas lieu à un vote), elle-même 

transmise au représentant de l’Etat.  
 

Le rapport d’orientation budgétaire constitue une opportunité de présenter les orientations de l’année à venir 

et de rappeler la ligne de conduite et les objectifs de long terme de la collectivité. Le débat d’orientation budgétaire 

donne également aux élus la possibilité de s’exprimer sur la stratégie financière de leur collectivité.  

Le présent document, remis à chaque élu vise à permettre, dans une totale transparence et dans les meilleures 

conditions, de préparer, le vote du budget primitif.  
 

L’article 13 de la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 

2018 à 2022 vient modifier les règles concernant le débat d’orientation budgétaire. 

 

Ces nouvelles dispositions s’inscrivent dans la continuité de la contribution à l’effort de réduction de déficit 

public et de la maîtrise de la dépense publique. Ainsi, le II de l’article 13 de la loi dispose : 

« A l’occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité territoriale ou groupement de collectivités 

territoriales présente ses objectifs concernant : 

1 – L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale de la section 

de fonctionnement ; 

2 – L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des remboursements de dette. 

Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l’ensemble des budgets annexes. » 
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Le contexte international et national 

 

1. Le contexte économique international 

 

 L’année 2020 a été marquée par la crise du coronavirus entrainant une récession économique (-3,1% au 

niveau mondial mais avec de fortes disparités selon les pays), un accroissement du chômage, parfois un quasi-

arrêt des moyens de production et une progression de la dette publique. Son impact a été amortie, à des degrés 

divers, par les politiques locales de soutien à l’économie (soutiens aux entreprises, aides au chômage partiel 

etc.). Mesures auxquelles a succédé l’annonce des plans de relance. 

Le FMI dans son rapport d’octobre 2021 fait les projections de croissance suivantes : 
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Ouverte en Chine, puis aux Etats-Unis et enfin en zone euro, la phase de rattrapage de l’activité perdue 

au cœur de la crise sanitaire, s’achève dans le même ordre. La plupart des économies devraient rejoindre, d’ici 

fin 2022, leurs rythmes tendanciels de croissance pré-Covid. Cependant des déséquilibres se sont créés ou 

accentués comme le taux d’endettement atteint par certains pays, l’ampleur des politiques de relance ou le degré 

de vaccination des populations. Le maintien de la croissance est lié en grande partie à l’amélioration de la 

situation sanitaire. 

a) Le soutien  à l’économie et la relance par l’augmentation de la dette. 

Après un bond en 2020 en raison de la pandémie de coronavirus, la dette publique des Etats membres a 

connu une nouvelle hausse au premier trimestre 2021. Celle-ci s’établit en moyenne à 92,9 % du PIB dans 

l’Union européenne (contre 90,5 % au 4e trimestre 2020) et dépasse même, pour la première fois, le seuil des 

100 % dans la zone euro avec 100,5 % du PIB (11 430 milliards d’euros). 

Les mesures visant à limiter les conséquences sanitaires, économiques et sociales de la pandémie (comme 

en France l’activité partielle, l’indemnisation des entreprises, les prêts garanties, la gratuité des tests) ont été 

particulièrement coûteuses pour les Etats, ce qui transparaît dans les comptes publics. 
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 Les ratios les plus élevés de la dette publique par rapport au PIB à la fin du premier trimestre 2021 ont été 

enregistrés en Grèce (209,3%), en Italie (160,0%), au Portugal (137,2%), à Chypre (125,7%), en Espagne 

(125,2%), en Belgique (118,6%) et en France (118,0%) et les plus faibles en Estonie (18,5%), en Bulgarie 

(25,1%) et au Luxembourg (28,1%). 

b) Reprise économique, des freins apparaissent  

* Chine 

En Chine, l’économie connaît des ajustements majeurs à la suite du durcissement de la réglementation dans 

divers secteurs et aux efforts engagés pour remédier au problème lié à l’endettement élevé de certaines 

entreprises publiques et privées. Le dernier exemple en date est l’effondrement du géant immobilier 

Evergrande, plombé par une dette de 260 milliards d’Euros et des logements non livrés aux acquéreurs. 

Effondrement qui a eu des répercussions temporaires sur les places boursières mondiales.  

 

* Coût du fret maritime et retard de livraison 

 

Alors que la demande en biens de consommation explose, l'inflation atteint des niveaux records dans le fret 

maritime. +650%. C'est l'évolution du prix de location d'un conteneur standard de 40 pieds depuis le début de la 

pandémie. En janvier 2020, un importateur payait 1000 dollars pour faire venir ce conteneur 67m³ au Havre 

depuis Shanghaï. Il lui en coûte désormais 7500 dollars. Et l'inflation est encore plus forte sur la plus 

importante route maritime de la planète entre l'est asiatique et la côte ouest américaine.  

Les industriels européens sont les plus pénalisés par cette flambée des coûts du commerce mondial. Ils ont 

été les derniers à reconstituer leurs stocks, au moment où les prix flambaient. Repartis avant l’Europe, l’Asie et 

les Etats-Unis ont capté en premier les capacités disponibles. 

 

 
 

L’indice Baltic est basé sur l’évolution des prix du transport maritime de produits secs en vrac (minerais, 

charbon, céréales). 

La reprise économique est forte alors que la pandémie perturbe toujours le trafic.  
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* Hausse du prix de l’énergie et des matières premières, reprise de l’inflation 

 

La hausse des prix de l’énergie devrait peser sur les dépenses des ménages mais elle pourrait aussi 

conduire à une inflation qui resterait élevée plus longtemps bien que cela ne soit pas l’hypothèse privilégiée. 

 

Toute l'industrie française et mondiale est en difficulté. Les matières premières (bois, plastiques, 

métaux, etc.) étant essentielles à la production des biens de consommation courants, leurs prix affectent 

directement les marges des entreprises et les budgets des consommateurs finaux.  
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Nota : l’inflation sous-jacente n’intègre pas les produits les plus volatiles à la hausse comme à la baisse 

que sont l’énergie ou l’alimentation. 

 

 

2. Le contexte national 

 

a) Prospectives 

Selon la note de la Banque de France de septembre, la croissance du PIB atteindrait ainsi 6,3 % en 

2021 en moyenne annuelle, puis 3,7 % en 2022, avant de revenir légèrement sous 2 % en 2023. L'activité 

retrouverait son niveau pré-Covid dès fin 2021  

 

L'inflation (IPCH, indice des prix à la consommation harmonisé) s'élèverait à 1,8 % en 2021, cette 

poussée significative, due notamment aux effets des hausses des coûts des intrants industriels sur les prix 

des produits manufacturés, devrait rester temporaire. L’inflation baisserait ainsi à 1,4 % en moyenne 

annuelle en 2022 du fait notamment de la stabilisation du prix de l'énergie. Néanmoins, l’aléa sur cette 

prévision d’inflation est orienté à la hausse 
 

L'emploi salarié a ainsi retrouvé son niveau d'avant-crise dès la mi-2021, même si le nombre d'heures 

travaillées par emploi reste plus bas en raison de la persistance d'une activité partielle encore significative. 

L’économie française retrouve son principal défi d’avant-crise : des difficultés fortes de recrutement (pour la 

moitié des entreprises selon notre enquête mensuelle) alors même que le chômage resterait élevé à 8 %. 

 

 
Les baisses d’impôts consenties dans le plan de relance (10 milliards d’euros d’impôts de production) 

ainsi que celles programmées avant la crise (dégrèvement de la taxe d’habitation et baisse du taux d’impôt sur 

les sociétés) devraient de leur côté contribuer à limiter les prélèvements obligatoires en 2021. Le taux de 

prélèvements obligatoires atteindrait ainsi en 2021 un niveau légèrement inférieur à son niveau d’avant-crise 

(43,4 %, contre 43,8 % en 2019). 

 

Le déficit public, qui a massivement soutenu les revenus des ménages et des entreprises pendant la crise, 

resterait trop élevé pour que le ratio de dette publique se réduise durablement. Le déficit public continuerait « 

tendanciellement » à diminuer. Grâce à la très forte croissance du PIB et la poursuite du financement européen 

du plan de relance, le ratio de dette publique s’infléchirait légèrement, passant d’environ 115 % du PIB en 2020 

à un peu plus de 114 % en 2021, mais plus de 15 points au-dessus du ratio d’environ 98 % en 2019. 
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d) Le projet de loi de finances 2022 

* Au niveau national les principales mesures sont les suivantes : 

-  La deuxième phase de l’exonération de la taxe d’habitation des 20% des ménages les plus aisés. Après la 

réduction de 30% en 2021, l’exonération atteindra 65% en 2022. L’exonération sera totale en 2023. 

- Le taux normal de l'impôt sur les sociétés, impôt créé en France en 1948, passera à 25% pour toutes les 

entreprises en 2022. Il s'agit de la dernière étape de la réforme engagée en 2018 (taux de 33%), dans le but 

d'améliorer leur compétitivité. 

-  Le projet de budget 2022 poursuit la mise en œuvre du "Plan de relance" avec notamment le renforcement 

de mesures en matière d’emploi par le biais de dispositifs de formation aux métiers d’avenir et en accentuant le 

soutien de l’État à Pôle emploi. 

- Concernant la transition écologique, le dispositif de rénovation énergétique des logements, MaPrimRénov', 

est prolongé en 2022 pour un coût de 2 milliards d'euros.  

- A destination des jeunes, financement de la revalorisation de 1% des bourses sur critères sociaux (coût 

de 2,4 milliards en 2022), déploiement, en vue de sa généralisation, du service national universel (SNU) avec 

50 000 jeunes en séjour de cohésion en 2022 ; crédits pour l'accueil d’au moins 200 000 jeunes en mission de 

service civique en 2022. 

- Social :  la recentralisation du financement du RSA sera expérimentée pour les départements les plus 

en difficulté financière qui seraient volontaires. Le calcul de l'allocation aux adultes handicapés (AAH) sera 

réformé avec la création d'un abattement forfaitaire sur les revenus des personnes vivant en couple. 

- Covid : Un nouveau programme budgétaire "amortissement de la dette de l'État liée au Covid-19", estimée 

à 165 milliards d'euros, est créé dans le PLF. Il est doté pour 2022 de 1,9 milliards d'euros. Le Gouvernement 

intègre dans ce PLF ce mécanisme permettant d’identifier et de suivre l’amortissement de la dette liée à la crise, 

dans une logique de cantonnement, avec une trajectoire crédible de désendettement sur 20 ans débutant en 2022. 

 

Les mesures essentielles attachées aux collectivités sont suivantes : 

La mesure phare du PLF 2022 : la réforme des indicateurs financiers en partie induite par la 

suppression de la TH. Le potentiel financier est un des indicateurs les plus importants dans la répartition des 

dotations et des fonds. La volonté de l’État étant de favoriser l’égalité entre les collectivités territoriales, plus 

votre potentiel financier est élevé, plus l’État vous considère comme aisé fiscalement et moins il vous octroiera 

de dotations. 

Ces indicateurs sont donc utilisés dans le calcul des différentes dotations. (DSR : dotation de solidarité 

rurale, DSU : solidarité urbaine, le FPIC : fonds national de péréquation des ressources intercommunales et 

communales ou encore le FSRIF : fonds de solidarité des communes de la région Ile de France). Ces indicateurs 

sont ensuite rapportés au nombre d’habitants. 

Ci-dessous, tableaux simplifiés des indicateurs financiers actuels et des relations dans le calcul des 

dotations. 
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En supprimant la taxe d'habitation sur les résidences principales pour l'ensemble des contribuables et en 

lui substituant de nouvelles ressources pour le bloc communal et les départements, la réforme de la fiscalité 

locale entraîne des conséquences sur les calculs des critères financiers, tels que les potentiels fiscal et financier 

et l'effort fiscal.   

Le comité des finances locales (CFL) juge ainsi pertinent d’élargir le champ du potentiel financier des 

communes aux droits de mutation à titre onéreux (DMTO, moyennes des 3 dernières années) perçus par les 

communes, une recette qui s'est élevée à 4,2 milliards d'euros en 2020. Parmi les ressources ayant vocation à 

intégrer le potentiel financier des communes, le CFL cite aussi : la taxe locale sur la publicité extérieure (161 

millions d'euros en 2020), la taxe sur les pylônes électriques (280 millions l'an dernier) et la majoration de la 

taxe d'habitation sur les résidences secondaires (THRS 131 millions).  

 

L’effort fiscal sera simplifié en le centrant uniquement sur les impôts levés par la commune (et non 

plus commune + EPCI sur le territoire de la commune donc désormais hors taxes EPCI et TEOM/REOM). Il 

aura donc tendance à diminuer.  

A noter que le Comité des Finances Locales a recommandé, en raison de la suppression de la TH, le 

remplacement de l’effort fiscal par le revenu par habitant. Ainsi, les futures lois de finances pourraient 

modifier de manière plus conséquente cet indicateur financier. Des modalités plus précises seront indiquées par 

décret courant 2022. L’effet de ces changements de méthodologie sur l’attribution des dotations et la perception 

ou le versement de fonds (FSRIF, FPIC) sera lissé à partir de 2023 jusqu’en 2028.

 
Impact sur les dotations et fonds : 

• L’accroissement de l’écart entre le nouveau potentiel fiscal et financier par rapport à la 

nouvelle moyenne peut engendrer une perte ou une diminution des DSR/DSU/DNP et des FPIC et FSRIF si 

bénéficiaire ou une hausse pour les collectivités déjà contributrices à ces fonds. A contrario la réduction de 

l’écart peut procurer une augmentation des dotations, la commune étant considérée comme moins aisée 

qu’auparavant. 

• Idem pour la variation de l’effort fiscal nouvelle formule. Une diminution plus importante 

que la nouvelle moyenne de l’effort fiscal induira une baisse des dotations. Un rapprochement de la moyenne 

permettra une progression des versements. 
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Une étude réalisée par Finance Active sur un panel de communes allant de 4 000 à 300 000 habitants 

fait ressortir les conclusions suivantes. L’évolution moyenne du potentiel fiscal par habitant est de 5,3%, la 

fourchette allant de +1,2% à +17,9%. Les plus pénalisées sont les communes ayant des droits de 

mutation/habitant supérieurs à la moyenne (4 200 €), instauré une majoration de la THRS et plutôt urbaines ou 

situées sur le littoral. Voir Carte ci-dessous 

 

Les collectivités situées dans les départements en orange et rouge pourraient être plus impactées que 

les autres du fait de droits de mutation supérieurs à la moyenne. Cela concernerait notamment le littoral 

atlantique et méditerranéen ainsi que les départements de l’ouest de l’Ile de France. 

 

 

* Les fonds de péréquation FPIC et FSRIF 

Les enveloppes des fonds de péréquation ne changent pas. Elles sont depuis 2020 de 1 milliard pour le 

FPIC et de 350 millions pour le FSRIF, mais les montants payés ou perçus par les communes ou EPCI peuvent 

varier individuellement.  
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* La dotation globale de fonctionnement  

La montant de la DGF est stable à 26,8 milliards mais avec une progression des dotations de péréquation. 

* Les dotations de péréquation 

Le total des dotations de péréquation progressera en 2022 de 190 millions.  Progression répartie à part 

égale (+95 millions) entre la DSU et la DSR, la progression en pourcentage étant plus importante pour la DSR 

(+5,3%) que la DSU (+3,8%). 

 

* Les mesures de soutien à l’investissement 

Le total des mesures de soutien à l’investissement, 8,9 milliards, présente une hausse de 0,4 milliard, 

essentiellement sur le poste dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) afin de financer les opérations 

des collectivités prévues dans les contrats de relance et de transition écologique (CRTE). 
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FCTVA : fonds de compensation de la TVA 

DPV : dotation politique de la ville 

DETR : dotation d’équipement des territoires ruraux 

DSID : dotation de soutien à l’investissement des départements 

PETR : Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 

 

 

Sources : OCDE, FMI, BNPPARIBAS economic research, Finance Active Rexecode, Eurostat,  
INSEE, Les Echos, La gazette des communes, BCE. 
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3. Le contexte du SIARCE  

 

 

  

a. Le périmètre 2022  

 

La loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) a pour objet de clarifier les 

compétences des différents échelons territoriaux et de favoriser les mutualisations.  

 

Au 1er janvier 2017, le SIARCE est né de la fusion de cinq syndicats, conformément à l’arrêté inter-

préfectoral n° 2016-PREF.DRCL/922 du 19 décembre 2016. Cette fusion a entraîné la création d’une nouvelle 

personne de droit public et la disparition des syndicats d’origine. 

 

Le 25 août 2021 un arrêté interpréfectoral a validé l’adhésion au Siarce de communes parfois déjà 

représentées à travers leur EPCI mais cette fois à titre individuelle pour le transfert d’une compétence communale 

et de nouvelles communes non encore présentes, dont par exemple 11 communes  appartenant à la Communauté 

d’Agglomération de l’Etampois Sud-Essonne (CAESE) situées sur le bassin versant de l’Essonne pour la 

compétence Gémapi, 5 communes de la CC2V pour la compétence eaux pluviales ou encore Ollainville et 

Breuillet pour la mobilité propre. 

 

Désormais, le SIARCE regroupe 83 communes réparties sur trois départements (Essonne, Loiret, Seine et 

Marne) et 10 communautés de communes ou d’agglomérations.  

 

 Le même jour a été publié un second arrêté interpréfectoral portant sur l’adhésion du Siarce au SMOYS 

au titre de ses compétences en matière d’électricité et de gaz. 

 

 

En 2022, le SIARCE devrait : 

 

 

• Accentuer ses investissements sur la rivière Essonne et les berges de Seine 

 

• Maintenir à un niveau identique son niveau d’investissement en assainissement et eau potable.  

 

•  Stabiliser sa masse salariale 

 

• Etendre le périmètre de la régie Eau Potable Sud-Essonne (EPSE) à 2 nouvelles communes, Boutigny et 

Vayres sur Essonne. 

 

• Diminuer sensiblement ses frais généraux 

 

• Poursuivre son désendettement. 

 

 

L’établissement des budgets du SIARCE pour l’exercice 2022 est prévu comme suit : 

 

1. Budget général – M14 

2. Budget assainissement collectif SIARCE  

3. Budget assainissement collectif  régie du Malesherbois  

4. Budget assainissement non collectif   

5. Budget eau potable SIARCE   

6. Budget de la régie d’eau potable du Sud-Essonne 
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c. Les objectifs financiers du SIARCE 
 

Le SIARCE a engagé un processus de restructuration budgétaire et financière visant à : 

 

1. Stabiliser le niveau de sa dette sur la période 2016-2019 puis à réduire son endettement sur les 

années 2020-2026 ; 

2. Développer sa capacité d’autofinancement : 

• par une réduction de ses dépenses de fonctionnement de – 10%  en 2016, quasi-stabilisées 

ces dernières années puis une nouvelle baisse de 8 % (-300 K€) en 2022 du chapitre 11 

charges à caractère général. 

• par un accroissement tendanciel à horizon de 10 ans de ses recettes de fonctionnement, 

notamment en développant à moyen terme, à compter de 2023, celles issues de la vente 

d’énergie renouvelable produite par ses équipements de traitement et réseaux 

(méthanisation, chaleur, etc.) ;  

• par ailleurs en fixant un montant arrêté à 18 millions d’euros/an de CP pour son programme 

d’investissements 2022 ; 

3. Disposer de recettes dynamiques corrélées à l’inflation afin de ne pas dégrader ses capacités 

financières à moyen terme ; 

4. Maitriser l’évolution du niveau des redevances, selon les préconisations de travaux indiquées dans 

les schémas directeurs.  

 
 

 

Les orientations financières du SIARCE en 2022  

 

1 - L’AUTOFINANCEMENT 
 

L’épargne de gestion mesure l’épargne dégagée dans la gestion courante hors frais financiers.   

L’épargne brute intègre les frais financiers (intérêts des emprunts). 

L’épargne nette est l’épargne disponible après déduction de la dette (intérêts et capital). 

 

 
1.1 Niveau des trois épargnes (au vu des comptes administratifs 2018 à 2021) 

  

 En 2020 le niveau d’épargne brute était de 7,9 M€ (-0,4 M€ par rapport à l’année précédente). À la suite d’un 

versement précoce par l’AESN de la prime d’épuration 2018 en N+1 et non en N+2, l’AESN n’a pas versé cette 

prime en 2020 (-550 K€ par rapport à 2019), le produit de la PFAC est en baisse de 500 K€. Les frais de personnel 

ont progressé de 200 K€ en 2020. En 2021 la progression des redevances associée à la diminution des frais de 

personnel permettent d’envisager une hausse de notre épargne.  

   

 
1.2 Niveau des trois épargnes des exercices 2018 à 2021. 

 

 

 
 

2018 2019 2020

Estimation 

2021

Epargne de gestion 9 174 590 10 247 418 10 235 652 10 534 668

Epargne brute 6 946 431 8 303 622 7 912 306 8 447 908

Epargne nette -460 955 2 334 983 976 324 1 702 793
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Les montants indiqués sont calculés en regard des prévisions budgétaires et seront modifiés en fonction des 

résultats constatés au vu des comptes administratifs correspondants, tant en dépenses qu’en recettes. 

 

La progression envisagée de l’épargne nette en 2021 a pour causes principales une hausse du produit des 

redevances (700 K€), le paiement de la prime d’épuration par l’AESN (+500 K€) alors que les recettes de PFAC 

sont en recul de 500 K€.  
 

 
 

1.3 Evolution du besoin de financement annuel 

 

Le niveau d’investissements nécessaires pour répondre aux besoins des collectivités adhérentes est maintenu 

autour de 18 M€. 

Une hypothèse d’un taux moyen de subventionnement de 30 % des projets a également été retenue. 

 

 
 

2 - LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les projets de budgets 2022 traduisent la volonté de poursuivre pour la 7ème année consécutive la maîtrise 

de manière globale de l’évolution des dépenses de fonctionnement. 

 

L’analyse dès le 1er euro des dépenses de fonctionnement et l’identification de sources d’économies budgétaires 

ont été les guides d’une démarche systématique visant à revisiter chaque poste de dépenses en vue de ne proposer 

l’inscription au budget que de celles strictement indispensables au bon fonctionnement de nos services. 
 

2-1 Les dépenses réelles de fonctionnement 
 

a) Frais généraux 

 

En 2022, les dépenses de fonctionnement continueront à faire l’objet de recherche d’économies, afin 

d’approcher au plus près de la réalité les besoins des services. 

 

Le budget 2022 est marqué par une baisse de 8% (-300 K€) du chapitre 11 qui représente les frais généraux 

du Siarce portés par le budget général puis refacturés aux budgets annexes, ainsi que par une stabilité des 

dépenses de personnel. 

 

Les intérêts des emprunts diminuent de 40 K€, cette baisse se retrouve dans la plupart des budgets annexes. Elle 

s’explique par la diminution de l’encours et par le poids croissant des emprunts aux taux d’intérêts faibles 

contractés ces dernières années (0,73% en 2020 et 0,60% en 2021 par exemple). 

 

Sur le budget général, les charges à caractère général regroupent les achats courants, les services extérieurs et les 

impôts et taxes.  

 

Les autres charges de gestion courante regroupent les frais liés aux indemnités des élus, les cotisations et 

formation des élus, ainsi que les subventions octroyées à l’amicale du personnel, le reversement de la redevance 

R2 ainsi qu’une nouveauté, les droits d’utilisation de l’informatique en nuage. L’informatique évolue, un nombre 

croissant d’éditeurs de logiciels proposent non plus l’achat, mais l’utilisation à distance (cloud ou nommée 

informatique en nuage dans la nomenclature comptable) contre redevance de leurs applications installées sur 

leurs serveurs. La création d’un nouveau compte permet de comptabiliser correctement cette pratique en 

fonctionnement alors que jusqu’à présent l’acquisition de logiciels relevait de l’investissement. Le transfert des 

coûts de nos anciens et nouveaux logiciels vers ce poste augmente les charges de gestion courante de 100 K€. 

2021 2022 2023 2024 2025

Montants à emprunter 5 500 000 4 967 940 5 033 410 4 927 776 4 860 533

Evolution de l'encours de la dette au 31/12 92 174 962 90 205 311 88 301 130 86 291 314 84 214 256
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b) Les frais de personnel 

 

Le SIARCE poursuivra son objectif visant à maîtriser les charges de personnel. 

La gestion des ressources humaines continuera de s’exercer dans un cadre budgétaire très rigoureux.  

 

Les frais de personnel représentent 46,58 % des dépenses réelles de fonctionnement. 

 

En 2021, les charges de personnel, à effectif constant, ont été grevées par les effets produits par les obligations 

réglementaires suivantes :   

• Poursuite de la réforme PPCR (parcours professionnel carrière et rémunérations) par la revalorisation des 

grilles des catégories C au 1er janvier et au 1er avril 2021. 

• Augmentation du SMIC au 1er octobre 2021 le minimum de traitement à l'indice majoré 340 

correspondant à l'indice brut 367. Les agents dotés d'un indice majoré inférieur ont perçu le 

traitement afférent à l'indice majoré 340 (indice brut 367). 

D’autres mesures de revalorisations salariales des agents publics sont attendues à effet du 1er janvier 2022 : 

- Tous les fonctionnaires appartenant à un corps de catégorie C bénéficieront d’une bonification 

d’ancienneté d’1 an. 

Evolution du chapitre 012 

 

Pour l’année 2021, la gestion des ressources humaines s’est faite dans un cadre budgétaire rigoureux. Avec la 

poursuite de la rationalité des choix pluriannuels et la mise en œuvre des lignes directrices de gestion visant à : 

-déterminer la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, 

-fixer des orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels, 

-favoriser, en matière de recrutement, l’adaptation des compétences à l’évolution des missions et des métiers, la 

diversité des profils et la valorisation des parcours professionnels ainsi que l’égalité professionnelle entre les 

hommes et les femmes. 

-répondre à l’évolution du Glissement Vieillesse Technicité (GVT), permettant d’évaluer la masse salariale liée 

au vieillissement et à l’avancement de carrière des agents, qui lui seul augmente d’environ 2,5 % par an, 

-faire face à l’accroissement des charges sociales. 

 

En 2021, faute de candidats remplissant les critères attendus en technicité et en expertise souhaité par le SIARCE, 

de nombreux postes sont restés vacants plusieurs mois. Ce qui explique la non consommation de l’ensemble des 

crédits votés pour cette même année. 

 

Evolution des effectifs : 

 

Depuis les fusions de 2017 les effectifs sont quasi-stables autour de 65 agents : 

- 64 en 2017, 

- 67 en 2018,  

- 66 en 2019, 

- 63 en 2020, 

- 61 en 2021 (effectifs théoriques). 

 

 

Evolution des effectifs par catégorie 

 

En 2021, à la suite des divers mouvements de personnel, sont encore vacants 6 postes : 

 

- A la Direction d’Aménagement Durable :  un poste de Responsable urbanisme, 
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- A la Direction de la Ressource en Eau : un poste de directeur adjoint,  

- A la Direction de l’Assainissement et de l’Energie : un poste de directeur, 

- A la Direction de l’Assainissement et de l’Energie et de la Ressource en Eau : un poste d’ingénieur et 2 

postes de technicien, 

- A la Direction des Cours d’Eau et des Milieux Aquatiques : un poste de garde rivière. 

 

Ces postes ont été budgétés en 2021 et seront reconduits en 2022. 

 

 

Pour l’année 2022, il convient de prévoir la création de 5 postes :  

- A la Direction Générale :  un poste de directeur général adjoint des services, 

- A la Direction des Cours d’Eau et des Milieux Aquatiques : un poste de directeur adjoint, 

- Au sein du Service de l’Information Géographique et études : un poste de géomaticien, 

- Au sein de la Régie le Malesherbois : deux postes d’adjoint technique ou agent de maîtrise. 

 

Tableaux des effectifs prévisionnels :  
 

Année Catégorie Titulaire Non titulaire ENP * TOTAL 

2
0

2
1

 

A 7 15 0 22 

B 8 4 0 12 

C 23 0 4 27 
 

61 

P
ro

je
ct

io
n

 
p

o
u

r 
2

0
2

2
 A 7 20 0 27 

B 8 4 0 12 

C 23 5 4 32 

* emplois non permanents (contrats aidés – apprentis – besoins 
occasionnels etc.) 71 

 

Evolution de la masse salariale 
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c) Evolution des dépenses de fonctionnement 

 
 DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT DU BUDGET GENERAL  

 

 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CA 2019 CA 2020

2021 

estimations 2021 budget

2022 

prévisions 

budget

Charges à caractère général 2 799 887 2 964 805 2 987 338 3 675 235 3 376 692

Charges de personnel 3 484 896 3 700 133 3 591 376 3 989 850 3 990 000

Autres charges de gestion courante 405 146 388 882 189 286 280 880 379 500

Intérêts des emprunts 525 596 556 850 506 150 506 150 467 502

Charges exceptionnelles 45 264 1 723 7 048 10 000 5 000

Total 7 260 788 7 612 394 7 281 197 8 462 115 8 218 694

Personnel 48,00% 48,61% 49,32% 47,15% 48,55%
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DEPENSES REELLES D’EXPLOITATION DES BUDGETS ANNEXES H.T. 

(hors frais de structure) 
 

 

 

Les budgets annexes, assainissement et eau potable, regroupent principalement sur le chapitre des charges à 

caractère général l’entretien des réseaux, les contrôles de conformité, des études, et les impôts et taxes. 

Les chapitres autres charges de gestion courante et charges exceptionnelles comportent les admissions en non-

valeur ainsi que les pertes sur créances irrecouvrables ou bien en 2020 pour le budget eau potable la dotation de 

200 K€ destinée à financer les débuts de la régie EPSE. A ces postes s’ajoutent le paiement des intérêts de la 

dette. L’échéance en capital de l’annuité est comptabilisée en investissement. 

A noter, le passage en régie pour l’entretien d’une partie du patrimoine du Siarce, bassins d’eaux pluviales, terrain 

des Step, permet une diminution des charges du poste d’entretien du budget assainissement de 100 K€. 

 
   

- Budget eau potable 
 

 
 

 
- Budget assainissement collectif 

 

 
 
 

- Budget régie d’assainissement collectif du Malesherbois 
 

 
 
 

CA 2019 CA 2020

2021 

estimations 2021 budget

2022 

prévisions 

budget

Charges à caractères générales 75 025 168 161 150 000 236 157 221 390

Autres charges de gestion courante 0 0 0 17 000 17 000

Intérêts des emprunts 170 390 195 579 172 600 172 600 172 106

Charges exceptionnelles 0 201 535 61 465 66 000 11 000

Total 245 415 565 275 384 065 491 757 421 496

 CA 2019 CA 2020

2021 

estimations 2021 budget

2022 

prévisions 

budget

Charges à caractères générales 1 386 560 1 443 404 1 399 896 1 702 887 1 542 177

Autres charges de gestion courante 0 0 0 21 000 20 000

Intérêts des emprunts 1 214 608 1 539 330 1 285 810 1 285 810 1 239 676

Charges exceptionnelles 2 060 321 882 250 000 250 000 45 000

Total 2 603 228 3 304 615 2 935 706 3 259 697 2 846 853

CA 2019 CA 2020

2021 

estimations 2021 budget

2022 

prévisions 

budget

Charges à caractères générales 237 948 274 612 277 248 282 550 298 550

Charges de personnel 109 465 97 834 110 000 140 000 140 000

Autres charges de gestion courante (admissions en non valeur)0 0 6 000 5 000 6 500

Atténuation de produit (reversement AESN) 0 69 224 42 666 75 000 55 000

Intérêts des emprunts 33 202 31 587 30 500 30 500 30 000

Charges except.  1 422 3 774 6 200 5 000 5 000

Total 414 850 477 031 472 614 538 050 535 050
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- Budget régie eau potable du Sud-Essonne 

 

 
 
L’importante variation du budget de la régie EPSE entre 2021 et 2022 est la conséquence l’accroissement de son 

périmètre à Boutigny et Vayres, du reversement d’une année complète des redevances assainissement collectées 

par la régie au Siarce et aux délégataires de la compétence assainissement des bassins de Boutigny et Maisse ainsi 

que des redevances AESN perçues en 2021.  

 
 

3 - LES RECETTES  

 

3-1 Les contributions budgétaires   
 

LE BUDGET GENERAL  

Les participations des collectivités adhérentes contribuent au financement des dépenses de fonctionnement, au 

remboursement de la dette et aux amortissements. 

 

Pour l’exercice 2022, les participations des collectivités membres seront réévaluées du taux d’inflation 

communiqué par l’Etat pour la revalorisation des bases locatives. Dans l’attente du chiffre officiel, le taux 

d’inflation est estimé à 2,5% dans la présentation ci-dessous. 

 

 
 

 

LES BUDGETS ANNEXES 

 

Les Schémas Directeurs d’Assainissement (SDA) et Schémas Directeurs d’Alimentation en Eau Potable 

(SDAEP), documents de programmation obligatoires à l’échelle de chaque bassin de collecte/épuration et de 

chaque Unité de Distribution d’eau potable identifient les programmes d’investissements à réaliser à court et 

moyen terme afin de garantir la conformité des installations et réseaux de traitement d’eaux usées et la sécurité 

de la production, transport et distribution d’eau potable. L’existence des SDA et SDAEP est nécessaire pour 

l’agence de l’eau et conditionne l’obtention de subventions et avances à taux zéro. La traduction budgétaire de 

ces investissements peut nécessiter un relèvement des taux de redevances et taxes. La partie 2022/2023, du PPI 

2021-2023 en cours d’élaboration, sera présenté avec le projet de budget primitif 2022 en décembre prochain 

devant notre assemblée. Il veillera à la mise en concordance de son contenu avec les prescriptions des SDA et 

SDAEP. 

 

Ces évolutions concernent principalement en 2022 : 

 

2021 

estimations 2021 budget

2022 

prévisions 

budget

Charges à caractères générales 129 581 157 500 1 054 973

Charges de personnel 20 000 20 000 20 000

Autres charges de gestion courante 0 4 000 6 000

Atténuation de produit 0 0 77 295

Intérêts des emprunts 6 700 6 700 42 000

Charges exceptionnelles 0 2 000 3 500

Total 156 281 190 200 1 203 769

Participations 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Montants 4 466 230 4 463 016 4 451 882 4 403 766 4 403 923 4 524 021
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• Assainissement, collecte de Saint-Vrain, en cohérence avec les travaux programmés et la nécessité 

d’améliorer le réseau d’assainissement, une progression de la redevance de 15 centimes est envisagée, 

portant la redevance collecte à 0,45 €/m3.  

• Assainissement, bassin de Boutigny. Afin de financer les travaux issus du SDA sur les communes de 

Boutigny et Vayres il est prévu d’attribuer au Siarce une partie de la diminution de la part délégataire 

obtenue lors du renouvellement de la DSP. Cette opération permet d’améliorer l’autofinancement du 

Siarce tout en étant neutre pour l’usager. 

 

 

Les montants attendus des surtaxes et redevances sont les suivants : 

 

 
 

 

3-2 L’évolution des subventions  
   

Dans un objectif de bonne gestion budgétaire, l’élaboration des budgets en recettes inclut la recherche de 

nouveaux financements externes dans le but de diminuer le recours à l’emprunt. 

 

Les différentes directions du SIARCE se sont mobilisées pour rechercher de nouvelles sources de recettes liées à 

leurs activités. 

 

L’objectif fixé dans le cadre du PPI 2021-2023 est d’atteindre un taux de subvention de l’ordre de 30% du coût 

HT du programme pluriannuel. 

 

Une rencontre entre les responsables de l’Agence de l’eau Seine Normandie et une délégation du Siarce est prévue 

en 2022 afin d’échanger sur nos projets, les modalités de subventionnement et les évolutions éventuelles des 

aides apportées par l’AESN. Par ailleurs, une Contrat territorial Eau et Climat est en cours de négociation avec 

l’Agence, et devrait être signé en 2022 ; ce qui permettrait de confirmer les engagements de l’AESN en termes 

de subventions de nos projets, et d’obtenir des « bonifications » pour certaines opérations identifiées dans le 11ème 

Programme de l’Agence. 

 

3 - L’EVOLUTION ET LA MAITRISE DE LA DETTE 

 

4-1  L’encours de la dette 
   

La fusion de syndicats opérée au 1er janvier 2017, et la reprise de projets et de la dette des syndicats fusionnés, a 

eu pour effet une augmentation significative de l’encours de dette du SIARCE, malgré tout entre fin 2018 et fin 

2021 le Siarce aura réduit sa dette de près de 4 M€ d’euros. 

 

2018 2019 2020 2021 budget

2022 

prévisions 

budget

Eau potable 2 329 251 2 523 899 2 930 532 2 674 365 2 824 444

Assainissement collectif 6 747 239 7 390 628 8 489 152 8 327 351 8 651 142

Le Malesherbois 0 844 503 575 418 596 000 610 000

Régie eau potable du Sud-Essonne 0 306 028 626 882

Total 9 076 490 10 759 030 11 995 102 11 903 745 12 712 468
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Nota : la faiblesse actuelle des taux d’intérêts, l’amélioration de la santé financière du syndicat et l’attente d’un 

créneau favorable en matière de taux pour lancer notre consultation a permis d’emprunter auprès de La Banque 

Postale en 2021 5,5 M€ sur 20 ans au taux de 0,60%. 

 

Ainsi, le Siarce, afin de profiter de cet environnement financier favorable, a demandé à la Caisse d’Epargne une 

opération de compactage de sa dette. Cette opération consiste à la fois à réduire le nombre de ligne d’emprunts 

pour en faciliter la gestion et à renégocier les conditions financières d’une partie (15 M€) de ce stock de prêts 

afin d’améliorer à court et moyen terme notre autofinancement. Cela se traduira en une baisse du taux moyen et 

un allongement de la durée du prêt par rapport aux données moyennes des prêts sélectionnés. Cette opération 

permettra au Siarce de réduire ses annuités entre 2022 et 2030 de 200 K€ à 500 K€ par an selon les années. 

 

L’estimation de l’encours au 31/12/2021 ne tient pas compte de cette opération en cours de négociation. 

 

 

 

 
  

 

La dette du Siarce est majoritairement composée de prêts à taux fixe (57 %). Concernant les taux 

révisables, 27% de l’encours est indexé sur l’Euribor et 11% sur la rémunération du Livret A. 

 

 

Encours en 

M€
Taux moyen

31/12/2017 94,38 2,30%

31/12/2018 97,14 2,15%

31/12/2019 94,96 2,09%

31/12/2020 94,18 1,98%

31/12/2021 estimation 93,19 1,88%

Fixe
60%

Variable
27%

Livret A
11%

Barrière
2%

Change
0%

Répartition par type de taux
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Nos principaux partenaires financiers, détenant chacun 26%, de notre encours sont la Caisse d’Epargne et 

le Crédit Agricole. 

 

 

 
 

Le niveau de risque est faible, seul un emprunt en libellé en devise, Franc suisse, contracté en 2002 (0,57% 

de l’encours) présente un risque élevé. Il sera échu en novembre 2026.  

 
 

 

 

 

 

CAISSE 
D'EPARGNE

26%

CREDIT 
AGRICOLE

26%

Agence  de l'eau 
Seine Normandie

12% DEXIA CL
6%

CAISSE DES 
DEPOTS ET 

CONSIGNATIONS
11%

CREDIT FONCIER 
DE FRANCE

4%

BANQUE 
POSTALE

6%

Autres prêteurs
9%

Répartition par prêteur
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ECHEANCIER DE LA DETTE 

 

Les prévisions ci-dessous intègrent le nouvel emprunt Banque Postale de 5,5 M€. 

 

 
 

 

 

L’amortissement des emprunts sur la période 2022-2023, hors nouveaux emprunts, s’élève à 6,9 M€/an avant de 

décroître à partir de 2024.  

Le Siarce afin de poursuivre son désendettement devra donc impérativement, dans les prochaines années, 

poursuivre sa politique d’emprunt mesuré, en deçà du seuil de 6 millions/an.    

 
 

5 – UNE POLITIQUE D’INVESTISSEMENT CONTRAINTE MAIS SOUTENUE 

 

5-1 Le Plan Pluriannuel d’Investissement  
  
En instaurant, lors du vote de son budget primitif pour 2015, un Programme Prévisionnel d’Investissements (PPI) 

destiné à fixer, sur une durée de 3 ans (2015-2016-2017), le type, le volume et le calendrier de réalisation de ses 

équipements et travaux de réseaux, le SIARCE s’est doté d’un outil de programmation et de gestion en 

Autorisations de Programme (AP) et en Crédits de Paiement (CP) permettant : 

- Aux élus de disposer d’une visibilité sur l’effort budgétaire à moyen terme pour moderniser et 

développer le parc d’équipements et les réseaux du syndicat, 

- Aux cadres et agents du SIARCE de disposer d’une « feuille de route » traçant les opérations dont ils 

ont à conduire la réalisation en tant que représentants du maître d’ouvrage, 

- Aux partenaires financiers du SIARCE, au premier rang desquels d’Agence de l’Eau Seine-

Normandie, de connaître le niveau de mobilisation de moyens budgétaires qu’ils auront à 

accompagner à moyen terme par leurs cofinancements (subventions et avances), 

- Aux usagers du service public de l’eau potable, de l’assainissement, mais aussi aux usagers de la 

rivière Essonne, de savoir quels équipements et réseaux, quels aménagements de proximité leur seront 

accessibles par eux à leur domicile et dans l’environnement immédiat de leur lieu de résidence. 
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Le SIARCE a, par analogie avec le dispositif institué par le législateur (article 51 de la LOLF) structuré son PPI 

par « mission » : 5 missions y figurent entre lesquelles se répartissent les « programmes au sein desquels sont 

identifiées les autorisations de programme (AP) correspondant aux opérations d’investissement programmées. 

 

 

Un nouveau Plan Pluriannuel d’Investissement a été mis en place en 2021 pour la période 2021 à 2023. 

 

S’agissant des dépenses d’investissement de ce plan de 3ème génération, celles-ci représentent pour l’an prochain 

18,23 M€ et sont réparties comme suit : 

 

• 8,75 M€ sur le budget assainissement 

• 4,67 M€ sur le budget « Cours d’eau » 

• 4,28 M€ sur le budget Eau potable 

• 314 000 € sur la régie d’eau potable du sud-Essonne 

• 220 000 € sur la régie d’assainissement du Malesherbois 

• 108 000 € sur le budget logistique pour les travaux d’aménagement du siège du Siarce 

• 62 000 € sur le budget Informatique et SIG 

 

 

 

5-2 Les projets d’investissement 
  

5-2-1 Les cours d’eau 

 

L’année 2022 sera consacrée par la Direction Rivières et Milieux Naturels à la poursuite de la mise en 

œuvre de la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations : 

 

- En augmentant l’enveloppe budgétaire dédiée à l’entretien de la rivière Essonne, avec un doublement 

des crédits alloués entre 2021 et 2024, passant à 300 K€ en 2022, 400K€ en 2023 et 500K€ en 2024. 

En parallèle, un travail sera mené auprès des propriétaires privés en bord de rivière afin de leur faire 

prendre en charge les dépenses d’entretien de leurs parcelles. 

 

- En poursuivant les engagements pris, accordant une place importante et prioritaire à la protection et 

la restauration des milieux aquatiques et humides. Ces engagements seront réaffirmés dans le cadre 

du contrat Eau et Climat à venir. 

 

 

- En déclinant la stratégie d’adaptation au changement climatique et la stratégie de préservation et de 

gestion des zones humides de la vallée de l’Essonne par le lancement de plans de gestion,, 

 

 

- En conduisant des études et des travaux sur les Berges de Seine. D’une part, dans le cadre du 

programme d’actions de prévention des inondations Seine et Marne franciliennes, porté par l’EPTB 

Seine Grands Lacs, et dont le SIARCE est signataire. D’autre part, dans la poursuite de la mise en 

œuvre du schéma directeur d’aménagement et de valorisation des berges de Seine sur le territoire 
de la CA Melun Val de Seine 
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En voici les principales actions d’investissements : 

 

- La mission cours d’eau non domaniaux 

Il s’agit de : 

o de mettre en œuvre la politique de préservation et de gestion des zones humides (dont les 

inventaires et plans de gestion, les actions de restauration/gestion, avec pour 2022 

l’élaboration du diagnostic écologique du marais de la sucrerie à Maisse (60 K€), et de la 

poursuite des actions relatives à la gestion des zones humides du cirque de l’Essonne (310 

K€), ou encore la restauration des zones humides  avec élaboration des plans de gestion de 

Villabé (90 K€), du Malesherbois (60 K€), de Cerny (50 K€) et du secteur Boulancourt, 

Buthiers, Nanteau (30 K€). 

 

o poursuivre les actions engagées sur la restauration hydromorphologique des cours d’eau et 

affluents : 

▪ fin des études et/ou début des travaux sur 6 ouvrages (barrage Trousseau, moulin 

Saint-Eloi, moulin de la Grande Roue, moulin Neuf, moulin de Boutigny, moulin du 

Gué), pour un total de 550 K€. 

o agir pour la prévention des inondations. Dans le cadre du Papi d’intentions sont prévus la pose 

de repères de crues et l’étude d’un système de prévision des crues sur le bassin versant de 

l’Essonne (120 K€), le recensement des systèmes d’endiguement (40 K€) ainsi que hors Papi 

le confortement des berges à Corbeil-Essonnes (Trou Patrix 70 K€). 

o reprendre le projet d’aménagement du secteur de la Papèterie à Corbeil-Essonnes (1,2 M€ 

prévus au budget 2022 et 1,4 M€ au PPI 2023), avec l’aide conjointe de la commune pour aller 

chercher les participations nécessaires auprès de l’aménageur Bouygues Immobilier. 

 

- La mission cours d’eau domaniaux, fleuve Seine : 

Il s’agit de : 

o Poursuivre le projet de réaménagement de la Fouille Loury à Saintry-sur-Seine (100 K€),   

o Engager les travaux liés à la prévention des inondations et inscrites dans le PAPI Seine et 

Marne francilienne suite aux études réalisées comme la restauration du système d’endiguement 

à Corbeil-Essonnes (180 K€ pour la 1ère tranche) ou encore la consolidation-renaturation des 

berges au Coudray- Montceaux (300 K€). 

5-2-2  L’amélioration de la qualité des eaux superficielles et la maîtrise des rejets 

 

Les principales opérations programmées en 2022 par la Direction Assainissement sont les suivantes :  

 

- Rue de de la tourbière à Baulne : chemisage pour réduire l’apport d’eaux claires parasites (350 K€). 

 

- Station d’épuration Exona : Amélioration du système d’assainissement de Corbeil-Essonnes, des 

réseaux et de la station Exona, notamment par la réhabilitation du dernier Biofor et l’installation de 

filtres tertiaires adéquats avant rejet dans la Seine afin de gagner sur le taux de conformité des rejets. 

 

- Vert-le-Grand : La station d’épuration de Vert-le-Grand traite 58% d’eaux claires parasites 

permanentes soit 337 m3/jour. Après l’opération du ru de Misery en 2021 (pour 1 M€), les travaux de 

réhabilitation du réseau d’assainissement et de réduction de l’apport d’eaux claires parasites se 

poursuivront en 2022 avec la phase 1 rue des petits douzains et du secteur bourg/Saussaie (245 K€). 
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- Avenue Charles René de Mortemart à Saint-Vrain : le SIARCE rénovera, en 2022,  300ml de réseau 

de transport afin d’étancher celui-ci par l’intérieur et ainsi limiter les arrivées d’eaux claires de nappe 

à la station d’épuration (420 K€) de Marolles Saint-Vrain.   

 

- Rue de Remoiville à Corbeil-Essonnes : Les crues de la Seine en mai-juin 2016 ainsi qu’en janvier–

février 2018 ont fragilisé l’ovoïde d’eaux pluviales (dimensions 150 cm de hauteur sur 75cm de 

largeur) de la rue de Remoiville entraînant deux effondrements successifs de la chaussée. Une 

première phase de travaux est prévue en 2022 pour 900 K€, puis une seconde en 2023. 

 

- Boissy le Cutté : rue des vallées, remplacement de 140 ml et de 6 branchements (80 K€). 

 

- Step de Lardy, sont prévus 200 K€ de travaux de mise à niveau de l’équipement, réinvestissement 

des pénalités payées par la société Aqualter. 

 

- Bouray sur Juine : rue de Bretagne remplacement de 160 ml (150 K€). 

 

- Vayres sur Essonne : phase 2 de la rue de la Ruchère (470 K€). 

 

- Maisse : rue de la Conciergerie, renouvellement sur 160 ml (300 K€)  

 

- Champcueil : début des travaux de réhabilitation de la Step, reprise du béton du bassin d’aération 

(75 K€) 

 
 

 

5-2-3- La préservation de la ressource en eau et la sécurisation de l’alimentation en eau potable 
 

L’année 2022 pour la Direction Eau Potable sera marquée les opérations suivantes :  

 

- Sécurisation du Sud Essonne en Eau Potable : La 1ère phase des travaux s’étant achevée en 2020, 

le projet de sécurisation en Eau Potable du sud Essonne est entré en 2021 dans sa 2ème phase. En 2022 

il s’agira de débuter les travaux du forage de Maisse et de l’interconnexion Maisse-Boutigny (330 

K€).  

 

- La poursuite de l’installation des compteurs  sur la ceinture desservant les communes de Cœur 

d’Essonne (250 K€) 

 

- Leudeville : renouvellement de la canalisation avant les travaux de voirie prévus par le CD 91 (750 

K€) 

 

- Mennecy : Place des Roitelets, renouvellement de la canalisation sur 160 ml de diamètre 63 avec 

reprise de 22 branchements. (150 K€). 

 

- Lardy : rue de Panserot, renouvellement de la canalisation (600 K€). 

 

- Ormoy : avenue des Roissy-hauts, renouvellement canalisation 70ml avec reprise de 5 branchements 

(80 K€) 

 

- Début de la rénovation du parc de réservoirs : dont ceux de Mennecy, Echarcon, Bouray sur Juine, 

Chamarande, La Ferté Alais, Beauvais, Villeneuve sur Auvers pour 612 K€. 
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5-2-4- La régie d’assainissement du Malesherbois 

 

Dans l’attente des conclusions du schéma directeur conjoint eau potable et assainissement permettant 

d’identifier les opérations à mener en priorité, les principaux investissements prévus en 2022 sont les 

suivants :  

 

- Renouvellement des équipements de la Step pour 50 K€.  

 

- Travaux de réhabilitation sur le réseau pour 150 K€. 

 

 

5-2-5- La régie d’eau potable du Sud Essonne (EPSE) 

 

En 2022 les principales opérations identifiées sont :  
 

- Boutigny sur Essonne : travaux programmés rue du stade et rue des provenchères pour un total de 

115 K€. 

 

- Maisse : rue de la Ferté Alais, renouvellement de la canalisation sur 260 ml (63 K€). 

 
 

5-2-6- La gouvernance partagée de la gestion de la ressource 
 

Le Programme Prévisionnel d’Investissement (PPI) des Directions Ressources et du service Système 

d’Information Géographique sera notamment composé des deux volets suivants :  

 

 

- L’informatique :  

 

Le renouvellement régulier d’une partie du parc informatique permettra aux agents de disposer d’un 

matériel fiable et performant. Une mise à niveau logiciel et de certains matériels est programmée en 2022 

pour 36 K€ (Serveurs, disques durs et autres équipements, renouvellement de licences d’antivirus, de 

Microsoft 365 Business Plus, logiciel de sauvegarde etc.) 

 

Le schéma directeur informatique du Siarce a été réalisé courant 2021, le Siarce est dans l’attente du 

rapport définitif. 

 

- Le système d’information géographique :  

 

En 2022, comme chaque année, afin d’être au plus près des modifications du territoire du Siarce, le SIG 

poursuivra l’acquisition de données cartographiques, cadastrales et foncières auprès de différents 

partenaires (DGFIP, IGN etc.). Le budget prévisionnel 2022 s’élève à 27 K€. 

 

 

 

Il est proposé au Comité syndical de délibérer afin : 

 

DE PRENDRE ACTE du rapport d’orientation budgétaire pour l’exercice budgétaire 2022. 

 

DE DEBATTRE sur les orientations budgétaires présentées. 
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